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AVANT-PROPOS : avis aux lecteurs de Flash-Services

Rejoignant bravement mais modestement les autres outils de la FAN, le Flash Services espère vous être utile. Ce trimestre, la sélection des articles a été particulièrement difficile ,  l’actualité étant caractérisée par la crise bien sûr mais aussi par une abondance habituelle et néanmoins menaçante de textes de loi, propositions et projets de loi ou procédures d’urgence, décrets, réglements ou circulaires. 
J’ai essayé d’écrire sur toutes les informations relatives à notre environnement direct (médico-social, éducation nationale, handicap et enfance) ; aussi peu de temps m’est resté pour la santé, les étrangers, la politique économique et sociale et cette Europe Sociale qui reste essentiellement une Europe économique . 
Tout d’abord, je n’ai pas résisté au plaisir de vous transmettre le bilan des 2émes Journées d’études de la FAN dessiné si poétiquement par Myriam Garing.

Puis un condensé des échanges et décisions du dernier Conseil Consultatif.
Enfin un calendrier des échéances avec un relevé succint des procédures .

Puis le corps du Flash  et des offres d’emploi de plus en plus nombreuses.
Sylvie Luton
1. L’Actualité des CMPP : conseil consultatif et dates et procédures pour la constitution de la nouvelle fédération

LE CONSEIL DELIBERATIF DE LA FEDERATION

Du 3 février 2009
N.B. le compte rendu du conseil consultatif se trouve sur le site de la FAN ainsi que les enregistrements audio de ces journées ( http://fancmpp.free.fr)
Thèmes traités

· les Journées de la FAN

· le rapport financier

· des nouveaux statuts pour la FAN

· les frais de transport

· les postes Éducation Nationale

· la rénovation de la Convention Collective 66

les Journées de la FAN

En introduction, le bilan des journées par Myriam Garing
Ils sont + de 600 à pouvoir dire « j’y étais » !

Ils ont eu soif, trop chaud, trop froid, ils ont parlé, n’en n’ont pas eu le temps, se sont assoupis, ne pouvaient pas suivre le rythme, étaient satisfaits, frustrés, d’accord, pas d’accord, enthousiastes, déçus, il y avait trop de…,pas assez de….

Ils sont repartis abreuvés de mots et de visages, avec pour nombre d’entre eux au fond d’eux une petite flamme qu’ils vont alimenter dans leur CMPP, dans leur région, avec l’espoir de pouvoir n’en former bientôt plus qu’une, grande, forte , suffisamment vigoureuse pour résister aux tempêtes politico économiques, et ne jamais s’éteindre .

L’enjeu de ces journées était important. Et il y avait eu une première fois encore bien vivante dans les esprits impossible à rééditer.

Il fallait faire mieux donc différent.

Le comité scientifique s’est mis au travail près de 2 ans avant l’événement, anticipant au mieux les questions du moment.

Parallèlement le comité d’organisation, fort d’une précédente expérience dans l’urgence, se donnait les moyens d’une préparation plus organisée et pensée au plus près des travaux du comité scientifique.

Financièrement, l’objectif qui lui était assigné était de dégager quelques bénéfices pour permettre à la FANCMPP de fonctionner dans les mois à venir et mener à bien le projet de la future association. Grâce au travail remarquable du comité scientifique, les professionnels des CMPP étaient au rendez-vous.

Pour notre part, des négociations serrées, un suivi rigoureux des postes de dépense, une disponibilité et une réactivité importante (et tout cela dans la bonne humeur) ont contribué à ce que cette opération soit largement excédentaire pour la FAN (34 597,78 €).

Des discussions ont suivi portant sur le prix de ces journées, sur la publication des actes.

Plusieurs éléments ont été soulignés : le manque de temps et d’approche pluridisciplinaire, mais aussi la richesse des ateliers et le souhait qu’un forum soit ouvert sur le site pour permettre d’échanger avec les intervenants.

Constat a été fait que le forum de la FAN n’est pas utilisé, avec un appel à un volontaire pour tenir la fonction de modérateur. Ces questions devraient être étudiées lors d’une rencontre entre le CA, la commission scientifique et le comité d’organisation. 
Le rapport financier

Le bilan financier a mis en évidence au 31/12/2008 un montant de  75 690,10 euros solde du compte, comprenant une reprise de résultat de 2006 s’élevant à 21 088,53 euros.
Plusieurs constats : 
Une somme assez rondelète somme toute et des apports futurs des 4 associations ce qui met la future fédération en bonne posture pour cette création. 
Qui provient du fonctionnement associatif sur 2 ans  sachant que les charges sont minorées (dépenses remboursées par les CMPP)

Un secteur formation  ayant le vent en poupe ( en particuler la formation sur le dossier du patient) et encore à développer
Des Journées d’étude qui ont été une vraie réussite et qui ont permis de dégager un excédent de près de 35000 €.
Le rapport financier complet a présenté une analyse par secteur qui s’est avérée très utile pour bâtir un prévisionnel et envisager le montant des cotisations nécessaires à un fonctionnement et des prestations de qualité.
Le rapport financier a été adopté.

Les Statuts de la FAN : (Lucien Coudrin)
Rappel historique :
Un groupe de pilotage cadre le projet avec un avocat du Cabinet Barthélemy.

La fédération a été fondée le 3mai 2004 par la volonté de 3 associations de constituer une fédération des associations nationales de CMPP, puis, l’ANCMPPT nous a rejoints.

Au CA siègent 4 personnes de chacune des 3 associations nationales et 2 personnes pour l’ANCMPPT, soit 14 personnes.

Il existait un Conseil Consultatif qui s’est transformé en 2007 en Conseil Délibératif.

C’est une volonté commune d’avoir une représentation unitaire.

L’AF a la reconnaissance d’utilité publique ; il est important de la garder.
La nouvelle fédération  restera proche des statuts de la RUP.

Cela implique qu’il n’y aura pas de rupture entre la disparition des 4 associations, la RUP et la nouvelle fédération .
Dans les nouveaux statuts, on garderait le nom de Fédération, ce nom a la même signification qu’Association, en terme juridique.

Dans les statuts des 4 associations :on se réfère  à la psychanalyse, la psychopédagogie et à la psychiatrie de l’enfant.

Puis, vient la question du fonctionnement :
L’hypothèse de base est une AG composée des 309 CMPP qui éliraient des représentants issus des régions.

Nous obtenons ainsi : 7 regroupements régionaux et la région parisienne

Il y aurait 3 candidats par regroupement et 5 pour Paris : d’où un CA avec un collège CMPP de 26 membres des régions et un collège personnes physiques de 6-8 membres qui seront élus par l’AG.

Sur la question de la place des administrateurs et de la création d’un collège employeurs :
Il est difficile de faire un collège des associations employeurs, l’avocate conseille de mettre dans les membres pouvant représenter les CMPP : « un professionnel de l’établissement ou un administrateur »

Il y a eu un débat, mais il vaut mieux avoir des administrateurs intéressés par les CMPP.

Au niveau de l’objet de la fédération , il a été spécifié « regrouper les professionnels de CMPP », ce qui verrouille la possibilité d’avoir une emprise des administrateurs au niveau d’un CA.

Un débat s’est engagé ensuite sur les questions de la vacance de certaines régions, du renouvellement, de la proportionnalité par rapport au nombre d’adhérents et sur celle du mandatement, du fonctionnement des régions, sur la représentation des professionnels.

Ce travail n’est encore qu’une  esquisse. Il faudra prévoir un partenariat avec les associations gestionnaires et les associations de parents. Il va falloir penser à la représentation des associations gestionnaires afin qu’il n’y ait pas conflit d’intérêt.

La FAN poursuit sa démarche et son travail pour une structure unitaire, basée sur les régions. Ce travail devrait aboutir à une transformation de l’AF, à une dissolution des autres associations et à une dévolution des biens et transfert des adhérents à la nouvelle FD. Dissolution de la FAN. Voir déroulement en p 5 et 6
Les  frais de transport :  (Marcel Hartmann)
Historique de la situation : 
La question est complexe, c’est une question différente selon les départements.

Les frais de transports posent la question de l’identité des CMPP, ils conditionnent leur pérennisation Ils sont prescrits pour les enfants qui ont de séances.
Les CMPP sont dans le décret de 63, puis en 75, ils sont rattachés au médico -social, puis à l’enfance handicapée par la loi de 2005.

Par circulaire dérogatoire, pour des raisons pratiques, les prérogatives des CDES sont passées au contrôle médical jusqu’à ce jour. Mais comme la loi de 75 n’est plus en vigueur, ces circulaires sont caduques. Il n’a pas de circulaire concernant la loi de 2005.

La loi de 2002 place les CMPP dans le médico social et la loi de 2005 rappelle que les enfants des CMPP appartiennent à la loi de 2005. Il y a un vide juridique car il n’existe pas de système dérogatoire.
Au niveau des modalités cliniques, dans les CMPP, on était dans un entre deux (loi de 75 + dérogation), les CPAM avaient plus ou moins bien compris le système et c’est pour cela qu’il y a des disparités (ALD, prise en charge à 100%, transports en série, action sociale des CPAM).

L’ensemble des frais de transport sont remis en cause par l’assurance maladie. De nombreux administratifs ont une méconnaissance des CMPP et cela explique aussi la disparité en fonction des départements.
Il existe un groupe de travail au niveau de la CNAM. Une circulaire, à laquelle nous n’avons pas accès, dirait que les CAMSP et les CMPP rentrent dans le droit commun.

Des représentants des familles d’handicapés ont rencontré le ministère et un groupe de travail a vu le jour.
Il est impératif que nous participions à ce groupe de travail, soit pour retrouver un système dérogatoire, soit une autre solution.

C’est une porte ouverte à la remise en question des financements.

Possibilités d’action de la FAN :
Adjoindre une ou plusieurs personnes à Marcel Hartmann sur le groupe de travail
Elaborer un questionnaire pour faire un état des lieux de la disparité des réponses  
Faire en sorte de maintenir le tiers payant pour éviter que toute une fraction de la population ne bénéficie plus de soins : profiter que de nombreux élus se mobilisent sur la question de l’accès aux soins et Poser une question écrite par la voie parlementaire.
Siéger à la commission Létard (Marcel Hartmann)
Les Postes Education Nationale :

Des éléments d’information :  à Claude Bernard (Serge Boimare) les postes sont menacés tout au moins en primaire pour la rentrée 2010 ; idem pour les 35 postes des CAPP parisiens. Les menaces de suppression se font sentir sur plusieurs régions et en fonction des inspecteurs d’académie. Pratiquement, pour lutter contre cette menace de remise en cause à terme des CMPP une stratégie est décidée :et engagée : 
Demande d’audience au ministère

Pétition et stratégie de partenariat evec les personnes des Rased

Développement d’une campagne de presse 

Parallèlement 

un travail de fond sur la psychopédagogie a lieu (groupe de travail le 13 mars)’on voit se dessiner depuis 2 ans, mais c’est difficile de se faire une idée.
un recensement plus précis va être lancé sous forme d’un questionnaire (CMPP de Saint-Etienne.)
Un débat s’ensuit sur les enjeux et les réponses à apporter : l’enjeu serait majeur pour les CMPP, voire celui de leur disparition ; certains pensent qu’il s’agit d’un problème de lisibilité (rappel de la résistance des CMPP sur les indicateurs) et que la transparence sur nos pratiques et leur cohérence par rapport aux projets des établissements est nécessaire, d’autres qu’il s’agit de la mise en œuvre d’une stratégie de destruction pour laquelle il faut se doter de moyens de réponse.
La rénovation de la Convention Collective 66 :

Un état des lieux est dressé sur l’état des négociations et sur les questions mises en jeu.
C’est pour partie la technicité ou la déqualification des personnesl qui est mise en question, la négation de la spécificité des CMPP. Peu d’employeurs se sont élevés contre les propositions de rénovation.
Il s’agit, nous informe JP Guilloteau d’un projet de révision de la CC66, incomplet. Il n’y pas eu de dénonciation. Un accord de méthode a été signé. Six mois sont disponibles pour cette négociation au-delà desquels il peut y avoir dénonciation unilatérale. Dans ce cas, la CC reste applicable 18 mois puis doit être renégociée. 
Il est de l’intérêt des employeurs de garder les conventions collectives, le plus grand risque étant leur inopposabilité auprès des financeurs. (voir articles sur ces sujets dans le corps du journal)
Le calendrier et les procédures
Faisant suite à la réunion du COPIL (comité de pilotage de la FAN), voici la suite des devoirs et travaux à réaliser pour la constitution de la future fédération
Les statuts sont quasiment finalisés pour discussion au sein des CA des 4 associations.
Prochaine réunion du COPIL le 11 mai ( sous réserves); la version finale devrait être adoptée par le CA de la FAN le 5 juin
En ce qui concerne la marche à suivre pour les différentes associations :

Les associations doivent programmer un CA en Mai  qui sera suivi d’une AG en juin.

 Les dates d’AG ont été fixées :

· AFCMPP et ANCMPP : le vendredi 26 juin

· ANCMPPT le samedi 27 juin
· GRAMES le vendredi 3 juillet
L’AF se transforme en Fédération des CMPP pour conserver la reconnaissance d’utilité publique. C’est son AG qui avalisera les nouveaux statuts qui auront été adoptés préalablement par le CA de la FAN. 
Les trois autres associations se dissolvant, elles entraineront la dissolution de la FAN (c’est chimique !!!).

Afin d’éviter les vacances de représentation et de gestion, l’AG de l’AFCMPP désignera les membres de l’actuel CA de la FAN comme administrateurs provisoires.

Ce CA sera chargé de l’organisation de la première AG de la fédération pour la fin du premier trimestre 2010.

Pendant ce temps, les trésoriers devront transmettre les bilans 2007 approuvés lors de l’AG de 2008. 
Attention : pour voter aux différentes AG, il est nécessaire d’être à jour du montant de sa cotisation ..

Le CA actuel de la FAN va donc assurer la transition et les différents outils et groupes de travail transversaux continueront à fonctionner avec les personnes engagées : journées d’(études, formations, flash services, observatoire…).

Les régions sont invitées à faire remonter leurs idées en matière d’organisation ; les candidatures au futur CA peuvent se préparer et le règlement intérieur pourra ensuite être préparé…

Tiré du compte rendu de la réunion du COPIL du 25 mars 2009

2. Regards sur l’Europe Sociale

Le secteur médico-social doit s’organiser face aux règles européennes qui bouleversent le secteur.
Dans quelques semaines, le 7 juin,  les citoyens des 27 pays de l’Unions seront appelés à voter pour leurs futurs députés. Dans la foulée, la Commission européenne va être renouvelée. 
Les futurs eurodéputés sont attendus sur la question des services sociaux, la mandature devant s’ouvrir sur des dossiers clés pour les services économiques d’intérêt général, donc important pour les services sociaux d’intérêt général. Il s’agit de l’évaluation des conditions des règles européennes sur les aides publiques et de la clarification du droit applicable aux concessions de service .
1– 2009 : une année de transition pour l’Union européenne
En effet, l’activité législative sera fortement ralentie marquée par les élections au Parlement en juin et le renouvellement en novembre de la Commission.

Néanmoins de nombreux dossiers sont sur la table des négociations.

En matière sociale, l’agenda social renouvelé présenté en juillet 2009 va devoir être mis en œuvre avec une proposition de directive sur les discriminations permettant de garantir l’égalité de traitement en dehors du lieu de travail en matière de protection sociale, d’éducation et de logement. Les députés et ministres devront également se prononcer sur les services sociaux d’intérêt général.

En matière de santé, deux dossiers sont en débat ; le «  paquet pharmaceutique » a été présenté le 10 décembre, traitant des questions de pharmacovigilance, de l’information sur les médicaments délivrés, de l’accès au marché pharmaceutique et de la lutte contre la contrefaçon et la distribution illégale des médicaments ; la directive sur le droit des patients transfrontaliers fait également débat, plusieurs pays craignant une remise en cause de leur système national de santé.

Concernant l’emploi formation, la révision de la directive sur le temps de travail et la formation des salariés sera au cœur des préoccupations européennes alors que le nombre de chômeurs risque de passer de 17 à 25 millions pour 2010, avec un axe fort quant à la réforme du Fonds d’ajustement à la mondialisation destiné  en matière de formation à aider les salariés victimes de délocalisation. 

La politique d’asile bénéficiera de mesures de renforcement ; plusieurs textes sont destinés à être discutés, concernant par exemple la réforme du règlement de Dublin (détermination du pays responsable de l’examen des demandes d’asile), le relèvement des standards sur les conditions minimales d’accueil  avec une accession plus rapide au marché du travail.
La Gazette SANTE-SOCIAL de janvier 2009 p 17 

2–  La présidence tchèque annonce un programme social modeste

La république tchèque s’est fixé pour sa présidence de l’Union européenne trois priorités : économie, énergie et Europe dans le monde. Son programme social s’avère moins ambitieux avec quelques axes de travail :

Renforcer la réinsertion sur le marché du travail de publics cibles 

Développer des services sociaux de qualité

Soutenir les parents dans leur rôle parental

Continuer les travaux de la Commission européenne sur la conciliation vie professionnelle-vie familiale

Prendre des mesures permettant à la population de vieillir de manière active, saine et dans la dignité

Poursuivre les travaux sur l’égalité de traitement et l’aménagement du temps de travail

Elaborer un programme annuel en mai en ce qui concerne la justice.

ASH N ° 2592 du 16 janvier 2009 p 20

3–La Commission européenne veut protéger plus efficacement les victimes de la traite des êtres humains
Une proposition de directive adoptée le 25 mars concerne la prévention de la traite des êtres humains et de la protection des victimes. La traite recouvre le recrutement, le transfert ou l’hébergement de personnes par des moyens coercitifs, trompeurs ou abusifs en particulier l’exploitation sexuelle ou du travail, l’esclavage domestique ou d’autres formes d’exploitation comme le prélèvement d’organes.

En plus de l’octroi aux services de moyens supplémentaires, la Commission souhaite notamment harmoniser les législations nationales des états membres, entend autoriser la poursuite des ressortissants de l’UE pour des crimes commis à l’étranger et encourager les sanctions non seulement à l’égard des employeurs mais aussi des clients des victimes de la traite.
Concernant la protection des victimes, elle souhaite la mise en place de mécanismes d’identification précoce des victimes, ainsi que la garantie d’un hébergement, de soins médicaux, d’une protection judiciaire avant et après les poursuites judicaires engagées et d’une assistance juridique gratuite.

Une commission serait créée composée de contrôler la mise en œuvre dans les états membres.

Pour être adoptée, la directive doit être adoptée par le conseil des ministres de l’UE et ensuite être transposée en droit français.

ASH N° 2603 du 3 avril 2009 p 21 et 22

4– Dernières tentatives pour sauver la directive sur le temps de travail 
La directive sur le temps de travail dans l’Union Européennes serait de nouveau dans l’impasse ? 

Le parlement européen a ainsi rejeté la position commune des 27 ministres du travail le 17 décembre dernier.

Les députés ont refusé clairement toute exception à la durée hebdomadaire du travail de 48 heures maximum.Ils ont également voté la fin de la dérogation trois ans après son entrée en vigueur.

Ils ont également réaffirmé leur position sur le temps de garde qui actif ou inactif doit être considéré comme du temps  de travail.

Ainsi, l’aménagement de la directive sur le temps de travail va devoir faire l’objet d’une procédure de conciliation. Si au bout de 18 mois de conciliation, celle-ci n’aboutissait pas, la nouvelle directive ne verrait jamais le jour.
La Gazette SANTE-SOCIAL N° 49 de février 2009 p 12

5– Le collectif SSIG veut aller plus loin dans la sécurisation juridique des services sociaux
Quel sera le sort des Services Sociaux d’Intérêt Général, équivalent européen des services sociaux et médico-sociaux français dans le cadre du marché intérieur ouvert et concurrentiel de l’Union Européenne ?
Le système d’encadrement des acteurs et de financement public risque de voler en éclat car la France doit non seulement transposer la fameuse directive Services en droit français mais elle vient d’adresser à la Commission européenne un rapport sur la façon dont elle met en œuvre les règles européennes sur les aides publiques. 
Le débat fait rage depuis 2004. Le collectif SSIG s’est mobilisé pour obtenir un cadre juridique européen pour que les règles du marché soient adaptées à ces services. Sans succès !!

La Commission a en effet rejeté en novembre 2007 toute directive sur les services d’intérêt général et sur les services sociaux d’intérêt général. Le débat pourrait être relancé avec les élections prochaines. Pour l’instant ces services sont soumis au droit communautaire des services économiques d’intérêt général dont les règles sont les suivantes :
L’opérateur doit disposer d’un acte de mandatement établi par une autorité publique, qui définisse la mission d’intérêt général du service, les obligations de service public qui en découlent, le montant des aides publiques qui doivent se limiter strictement à la compensation des coûts.
C’est donc bien la notion de mandatement, bien plus rigoureuse que nos procédures d’autorisation ou d’agrément qui pose problème. 

Face à ce problème, le collectif se réjouit de la proposition d’un nouveau mode de contractualisation, la « convention de partenariat d’intérêt général. 

La difficulté qui persiste principalement est la diversité des champs couverts par les blocs législatifs qui permettent d’exclure du champ de la directive services un grand nombre de secteurs (loi 2002-2, logement, protection judiciaire de la jeunesse), ce qui nécessite pour ces secteurs et les établissements en dépendant de respecter la procédure, en tous cas dans l’état actuel du droit communataire. 

La question de la définition des services et du régime dont ils dépendent reste problématique particulièrement pour le tiers secteur de l’économie sociale et solidaire partage entre le secteur des services économiques d’intérêt général et le secteur de droit commun soumis aux règles de la concurrence ordinaire. L’enjeu serait de lui attribuer un droit communautaire en tant que tel.

ASH N° 2602 du 27 mars 2009 p 20 et 21 

6 – Le Parlement européen dénonce les conditions de rétention des sans -  papiers 

Concernant le bilan qu’ils ont effectué entre 2005 et 2008 dans les centres de rétention administrative, les députés européens dénoncent dans certains centres des conditions intolérables au point de vue de l’hygiène, de la promiscuité, des équipements disponibles et que les personnes retenues n’étaient pas suffisamment informées de leurs droits.
Les députés demandent donc que soit créé un droit effectif à l’interprète et à l’assistance juridique gratuite.

D’autre part, le recours systématique à la rétention est déploré dans certains états dont la France : pour eux, la rétention doit être une mesure de dernier recours.
Ils présentent une autre demande : que des normes communes soient définies pour l’identification des personnes vulnérables.
Les députés demandent encore que soit nommé pour chaque mineur non accompagné, un gardien légal indépendant sur toutes les zones de l’Union.

Enfin les députés invitent la Commission et les états membres à prendre les mesures nécessaires pour assurer le respect de la directive, notamment par la mise en place d’un système d’inspection permanent des centres de rétention.

ASH N° 2596 du 13 février 2009 p 20
7 – Soins de santé transfrontaliers : les députés se prononcent fin avril
Suite à la directive déposée en juillet 2008, les eurodéputés devraient déposer un certain nombre d’amendements.

Parmi ceux-ci, ils devraient voter une limitation des cas où les soins peuvent être pratiqués dans l’Union sans autorisation préalable : l’urgence médicale, les maladies rares et la présence d’une liste d’attente dans l’état membre d’origine. Rappelons que l’absence d’autorisation préalable oblige le patient à avancer les frais sans garantie de remboursement et que d’autre part, les états pourraient être obligés à rembourser des soins non essentiels dont ils ne peuvent pas assurer la prise en charge. Plus que l’avis des eurodéputés, ce seront les états qui devront se mettre d’accord lors du conseil sur la santé, le 9 juin.
La Gazette SANTE-SOCIAL N° 51 d’avril 2009 p 19
7 – Une annonce 
Conférence thématique internationale : 
De l’inhibition à l’hyperactivite

Pour une approche psychopathologique  

du 3 au 5 juillet 2009 à Athènes

Organisée par l’AEPEA (Association Européenne de Psychopathologie de l’Enfant et  de l’Adolescent) 

Inscriptions, programme  sur le site

www.aepea-athenes2009.gr
3. L’actualité des dispositifs sociaux et médico-sociaux

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux
( La future organisation de l’administration départementale de l’Etat.

Cette nouvelle architecture entrera en vigueur le 1er janvier 2010.
La nouvelle organisation départementale sera composée de la préfecture, de deux ou trois organisations départementales interministérielles (DDI) de la direction départementales des finances publiques, de l’inspection d’académie, de la direction départementale de la protection judiciaire de la jeunesse, des services de police et des unités de gendarmerie.

Les préfets s’appuieront sur les unités territoriales des directions régionales et sur la délégation départementale de l’agence régionale de santé.

Le caractère interministériel des nouvelles DDI  constitue l’une des innovations majeures de la réforme. Au dessous de 400 000 habitants c’est le schéma de base à deux directions qui s’applique : direction départementale des territoires (DDT) et direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations. Au delà de ce nombre, c’est le schéma à trois directions qui s’applique : la DDT, la direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)  et la direction départementale de la protection des populations (DDPP). 
Une organisation particulière prévaudra en matière d’immigration et d’intégration, un service correspondant devant être créé dans la préfecture du département de chaque chef-lieu de région (qui changera peut-être après l’application de certaines hypothèses du rapport Balladur ?).

ASH N ° 2592 du 16 janvier 2009 p 11

( Formation : un nouvel accord de branche
Les dispositions de l’accord 2008-02 relatifs à la formation professionnelle tout au long de la vie s’appliquent à tous les employeurs de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale  depuis le 1er novembre 2008. Cet accord conclus pour 3 ans tente de répondre aux 3 objectifs suivants : la professionnalisation, le renouvellement des équipes qui partent en retraites pouvoir tirer les conséquences du premier accord. Ainsi ses orientations sont réaffirmées et renforcées. 

Les mesures principales sont les suivantes :

-le Droit Individuel à la Formation (DIF ) devient transférable quand le salarié change d’employeur  avec le maintien du plafond de 120 h (transfert dans une autre branche 60 h).

Le taux consacré au plan de formation s’élève au minimum à 1.60% de la  masse salariale brute avec un versement minimum de 65 % à Unifaf. Rappelons que le plan de formation (PAUF) permet de financer 3 types d’action : d’adaptation au poste de travail, d’actions liées à l’évolution du poste ou au maintien dans l’emploi et les actions de développement de compétences.

Concernant les actions de formation prioritaires pouvant être prises en charge en contrat de professionnalisation, elles doivent combiner le public éligible (jeunes de moins de 26 ans ou demandeurs d’emploi au –delà  de 26 ans) avec une certification ou filière listée par l’accord.
Les périodes de professionnalisation dont la cible est le maintien en activité des titulaires de CDI  sont accordées à un public étendu (conditions d’ancienneté moindres et âge de 40 ans au lieu de 45).

En contrat de professionnalisation et en apprentissage le tutorat est obligatoire, fortement recommandé pour les périodes de professionnalisation.

Mais toutes ces mesures pourraient être remises en question par la réforme de la formation professionnelle qui devrait se mettre en place en 2009.

DIRECTIONS (S) N° 59 de janvier 2009 p 35 

( Cadre des négociations salariales pour 2009
Pour rappel, 2008 a été la première année où l’augmentation de la valeur du point était déconnectée de l’augmentation de la fonction publique pour permettre des marges de manoeuvre plus importantes pour les partenaires sociaux. Or la totalité de la marge d’évolution a été utilisée en 2008 par la branche de la CC 66.
La direction générale de l’action sociale (DGAS) estime que la connaissance des coûts salariaux et de la décomposition des emplois est encore insuffisante aussi a-t-elle décidé d’ouvrir une réflexion sur la mise en place d’un outil permettant de collecter ou d’agréger les données nécessaires (masse, structure, GVT).

Pour 2009, le taux d’évolution a été fixé pour notre branche à 1,60 % avec dixit des négociations possibles par établissement en fonction de la situation budgétaire des établissements concernés.
ASH N° 2596 du 13 février 2009 p 15
( L’ANESM publie trois nouvelles recommandations de bonnes pratiques professionnelles
Elles s’ajoutent aux cinq premières recommandations publiées en mai et août 2008 et les complètent.

La première recommandation met l’accent sur le rôle de l’encadrement dans la prévention de la maltraitance.

La deuxième recommandation est centrée sur les établissements et non les services et attire l’attention sur l’indispensable ouverture des établissements sur leur environnement sur deux niveaux : le territoire dans lequel s’inscrit l’établissement et les professionnels et l’environnement familial et social des personnes accueillies.

La troisième recommandation vise à favoriser l’expression et la participation de l’usager dans la conception et la mise en œuvre du projet qui le concerne. Elle propose des repères et des principes pour co-construire avec elle le projet, explicite les modalités de sa participation tout au long de la démarche et aborde la contribution du projet personnalisé au projet d’établissement.
ASH N° 2594 du 30 janvier 2009 p 15

( Le programme de travail de l’ANESM pour 2009

 L’Agence déclare que pour 2009, il est nécessaire pour elle de s’assurer que l’évaluation et les recommandations sont déployées par les ESMS.

Premier objectif : couvrir le champ de l’évaluation par la production de nouvelles recommandations qui viendront compléter les précédentes : une recommandation sur l’éthique et le cadre déontologique dans le champ de la dépendance, deux recommandations une sur le projet d’établissement et de service et l’autre sur l’accompagnement sur la socialisation et la scolarisation des enfants handicapés dans le champ du soutien aux professionnels, une recommandation partenariat et réseaux dans le champ de l’ouverture à l’environnement et une autre sur l’accès aux soins des personnes handicapées.

Autre objectif en 2009 : préparer l’audition publique sur le thème de la vie affective et sexuelle des personnes handicapées. Enfin trois recommandations dans le cadre du programme qualité de vie.

Elle annonce un deuxième axe de travail : promouvoir le déploiement des recommandations en sensibilisant les acteurs grâce à l’organisation de journées thématiques en partenariat avec la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA).

Elle entend également lever les obstacles à l’avancement de l’évaluation interne  en développant sur ce thème des recommandations ciblées présentées en région avec l’appui de la CNSA.

Troisième axe de travail : le déploiement de l’évaluation externe.

ASH N° 2595 du 6 février 2009 p 16

( Organismes d’évaluation externe : une procédure d’habilititon simplifiée
La procédure d’habilitation des organismes qui procéderont à l’évaluation externe des établissements et services devra être sur pied à la fin du premier semestre 2009 .

Elle a été adoptée par le conseil d’administration de l’Anesm fin 2008. Elle repose sur le renseignement par les candidats d’un dossier comprenant à la fois des données d’identification et une somme d’engagements d’ordre déontologique et méthodologique. Ces engagements sur l’honneur conditionnent l’habilitation.

Cette procédure simple suscite de vives inquiétudes car elle permet à priori l’habilitation de tous ceux qui présenteront un dossier complet ; or 300 organismes pourraient présenter leur dossier ce qui laisserait aux établissements le choix entre eux. Face à ces critiques, l’Anesm rappelle que l’initiative, le choix  et le déroulements des évaluations revient aux établissements. De plus, après la transposition française de la directive « services » la France doit garantir le libre accès au marché de l’évaluation externe. 
La selection risque donc de se faire à postériori par un retrait de l’habilitation.

Il reste certain que ce marché va attirer de fortes convoitises avec une forte concurrence au sein de laquelle les petits établissements risquent d’être en position de faiblesse pour exercer un réel choix et financer l’évaluation.

Direction (s) N°60 de février 2009 p 4 et 5 
( Convention de 1966 : La reprise des négociations
Rappelons que les syndicats d’employeurs, Fegepai, Snasea et Sop ont fait parvenir le 16 décembre dernier aux 5 syndicats de salariés leur projet commun lors de la Commission Nationale Paritaire de Négociation. Et de proposer un calendrier de négociation serré de 11 séances débutant le 30 janvier 2009. Objectif : signer un nouveau texte conventionnel en quelques mois.

Pour rappel, en matière de politique salariale, l’avenant 317 signé en juillet 2008 n’a pas été agréé, le financement n’entrant pas dans le cadre du taux global  de 2,15 % d’évolution de la masse salariale. Le reliquat de 0, 24 % sera distribué sous la forme d’une prime exceptionnelle (décision unilatérale des employeurs).

Direction (s) N°59 de janvier 2009 p 10 

Toutefois, certains syndicats de salariés craignent que les employeurs ne finissent par dénoncer la CC. Réunis en intersyndicale, les syndicats dénonçant un planning à marche forcée proposaient quatre points constitutifs d’une négociation : la structuration autour des qualifications, des diplômes nationaux et des métiers, l’amélioration des salaires liés au déroulement de la carrière et à l’ancienneté et la généralisation des congés trimestriels. Dernière séance de négociation prévue le 31 mars. A suivre…
Direction (s) N°60 de février 2009 p 8 

L’AIRe (association des Itep et de leurs réseaux ) demande aux partenaires sociaux engagés dans la révision de la CCN 66 pour qu’ils prennent en compte les particularités du travail en ITEP (institut éducatif, thérapeutique et pédagogique), prenant en compte la pénibilité spécifique et demandant que leur cadre de travail bénéficiant d’une souplesse d’organisation soit conservé et le maintien des temps de repos pour les salariés nécessaire à leur disponibilité.
ASH N° 2602 du 27 mars 2009 p 26
( Convention de 1966 : suite …
A l’ordre du jour de la réunion du 4 mars dernier, le système de classification.  Les trois syndicats d’employeurs (SOP, Snasea et Fegapei) expliquent qu’il s’agit de trouver une classification adaptée à toutes les activités et tous les métiers de notre secteur. 
Les syndicats de salariés insistent sur la nécesisté d’un système qui s’appuie sur les domaines de compétences et les métiers, validés par la commission professionnelle consultative du travail social et certifiés.

Par contre, tous les partenaires s’accordent sur la nécessité de couvrir tous les types d’emplois nécessaires. Pour cela sept groupes de métiers ont été identifiés : éducatif, soins, encadrement, technique et logistique, administration et gestion qui peuvent constituer des filières. D’où le programme de la prochaine de la prochaine réunion du 30 mars : préciser les filières et lister les emplois concernés.
Direction (s) N°62 d’avril 2009 p 8 
( Des précisions sur la rupture conventionnelle du CDI
Dans la circulaire DGT N°2009-04 du 17 mars 2009 la direction générale du travail précise les conditions de la mise en œuvre de la rupture conventionnelle. Celle-ci permet à l’employeur et au salarié, y compris au salarié protégé de décider d’un commun accord de mettre un terme à la relation de travail  en négociant une convention soumise au contrôle de l’administration. 

Voici le détail de ces précisions :

En cas de suspension du contrat de travail, la rupture conventionnelle ne peut être conclue que si ses conditions ne sont pas strictement encadrées. Ainsi elle n’est pas possible pendant un congé de maternité ou un arrêt maladie mais peut l’être en cas de congé parental d’éducation. La direction du travail surveille les ruptures qui seraient conclues en vue de contourner les garanties en cas de licenciement économique ou collectif : sans l’interdire, dans un cas de contexte économique difficile pour l’entreprise, elle peut vérifier le caractère coordonné et organisé des ruptures conventionnelles.

Sur les modalités pratiques de la rupture :

En principe, aucun préavis n’est prévu dans le cadre de cette rupture. Mais les deux parties doivent prendre en compte le délai de réponse de l’administration pour la demande d’homologation.. Pendant la procédure les règles habituelles du contrat de travail continuent à s’appliquer, notamment les congés payés. 

De plus, la base de calcul de l’indemnité conventionnelle doit être identique à celle de l’indemnité de licenciement ( moyenne des trois ou douze derniers salaires incluant les primes).

Pour les salariés comptant moins de un an d’ancienneté, l’indemnité spécifique leur est due au prorata du nombre de mois de présence.

ASH n°2603 du 3 avril 2009 p 10
( Vers une réforme de la tarification 

Les acquis des lois de 2002 et 2005 pourraient être remis en question par les récentes modification du mode d’allocation des ressources aux structures du secteur.
Le LFSS 2008 a instauré la possibilité pour le ministère de fixer chaque année les tarifs plafonds pour les différentes catégories de structures, sur la partie soins financée par l’assurance maladie. Les établissements pour personnes âgées ont essuyé les plâtres. Ils seront bientôt suivi par les unités de soins de longue durée, les structures relevant du financement de l’Etat (ESAT), les centres d’hébergement et de réinsertion sociale et les centres d’accueil pour demandeurs d’asile. La loi permet au ministère de fixer les règles et modalités de convergence tarifaire pour les structures qui dépasseraient les plafonds. Les changements induisent également un changement de procédures remplaçant notamment le BP par un EPRD (état prévisionnel des recettes et des dépenses) en vigueur dans le sanitaire et entraiant la disparition de la procédure contradictoire et de la négociation budgétaire. Un modèle d’EPRD devrait être fixé par arrêté courant 2009.
Avec 11 organisations, l’Uniopss déplore auprès de Brice Hortefeux que la discussion sur les ressources devienne obsolète et la possibilité de reprise des déficits ou de rebasage soit supprimée. Elles rappellent qu’un autre mécanisme de convergence tarifaire, les indicateurs n’est pas utilisé par le ministère, que les finaceurs reviennent à un système de tutelle dans le cadre d’enveloppes fermées et sans recours possible devant le juge du tarif. Elles prédisent que la convergence tarifaire ainsi appliquée entraînera l’impossibilité pour les établissements l’application dans de bonnes conditions des lois de janvier 2002 et février 2005.

La Fegapei demande le report de la sortie de l’arrêté fixant les tarifs plafond pour les ESAT (il est sorti depuis) et que le principe d’une tarification aux besoins de la personne soit mis en place sur la base de l’expérimentation en cours mené avec la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie.
Direction (s) N ° 61 de mars 2009 p 4 et 5
( De nouvelles dispositions financières
Le décret N° 2008-1500 du 30 décembre 2008 impose de nouvelles dispositions financières aux établissements médico-sociaux : parmi celles-ci, la suppression de la mise en demeure préalable en cas de dépôt tardif du compte administratif, entraînant la fixation d’office du montant et de l’affectation du résultat. Les associations souhaitaient que le délai supplémentaire d’un mois soit maintenu ce qui est en contradiction pour les instances de contrôle avec la centralisation des indicateurs. De plus, concernant le bilan financier, la réserve de trésorerie est désormais affectée aux opérations d’investissement.
Les règles concernant les budgets, la comptabilité et les dépenses autorisées sont étendues à celles des sièges sociaux.

Enfin, la loi de financement de la sécurité sociale entend mettre en œuvre la convergence tarifaire pour 2009 avec application des tarifs plafonds avec une tarification à la ressource pour 2010 (état de prévision des recettes et des dépenses copie conforme du secteur public) pour les établissements pour personnes âgées dépendantes ou Ehpad, et le décret institue la disparition du clapet anti-retour !!!
De plus, le décret oblige la transmission annuelle aux autorités de contrôle des conventions réglementées en cours et non plus seulement de celles qui sont signées dans l’année, pour plus de transparence

Direction (s) N ° 60 de février 2009 p 9

( Evaluation interne : la démarche entre dans les mœurs

Fin 2008, la majorité des établissements soit 60 % s’étaient engagées dans une démarche d’évaluation interne selon une récente enquête de l’Agence nationale de l’évaluation. Cette enquête souligne la rapide augmentation des structures qui se lancent pour la première fois dans la démarche. Les disparités entre les secteurs subsistent toutefois avec 72 % dans le champ du handicap et 50 % pour les structures de protection de l’enfance et l’inclusion.
L’enquête fait apparaître logiquement une corrélation entre la mise en place et la taille des établissements (plus de 25 etp) et l’existence  d’un projet d’établissement formalisé.
Autres informations : la démarche mobilise la participation du personnel à 85 % ; dans 89 % des cas, l’évaluation entraîne une remobilisation des équipes sur les objectifs qu’elles se sont fixés lors de la démarche.

Le recueil de l’’avis des usagers n’est engagé que dans 47 % des cas et se traduit en majorité par des enquêtes de satisfaction. Il reste donc une bonne marge de protection en la matière ainsi que sur la fixation de critères quantitatifs qui ne sont utilisés que dans 33 % des structures.
Direction (s) N 61 de mars 2009 p 13

ASH N° 2601 du 20 mars 2009 p 23 

( L’émergence des appels d’offres dans le secteur médico-social
Les travailleurs sociaux se sont mobilisés dans le sud contre le lancement d’appel d’offres pour l’accompagnement des bénéficiaires du RMI, représentant la mise en concurrence des associations du secteur social.

L’Uniopss dénonce ce passage d’une logique de partenaire à celle de prestataire. Cette logique est pour elle à rapprocher à celle du projet de loi HSPT qui prévoit la suppression des comités régionaux de l’organisation sociale et médico-sociale pour les remplacer par des commissions d’appels à projets. De plus, non seulement les associations seraient en concurrence entre elles, mais aussi 
avec le secteur lucratif.
L’Uniopss craint que la capacité de repérage des besoins et d’initiative des associations soit fragilisée. Pour elle, les associations ne peuvent se voir déléguer des missions de service public, au risque de perdre leur autonomie.

De plus, la technicité nécessaire pour répondre aux appels d’offres pourrait exclure les petites associations locales et avoir en outre des conséquences sur la qualité de l’emploi, sa stabilité et sa pérennité.

L’Uniopss plaide pour un partenariat entre associations et pouvoirs publics et des financements pérennes, pour une remobilisation du niveau politique des associations, pour éviter de les cantonner dans un rôle de prestataire, intrument des politiques publiques.
ASH N° 2596 du 13 février 2009 p 25
( Cotisation AGS

Un changement pour l’élaboration des fiches de paie à partir d’avril : le taux d’appel de la cotisation AGS (association pour la gestion du régime d’assurance des salariés) passe de 0,10 à 0,20 % à compter du 1er avril

ASH N° 2601 du 20 mars 2009 p 12

( Rappel : instruction budgétaire et comptable M 22

Le tome I de l’instruction M 22 est applicable aux ESMS publics et privés ainsi qu’à leurs associations ou fondations gestionnaires à but non lucratif (avec quelques exceptions). Cette mesure fait suite à l’avis du Conseil national de la comptabilité du 4 mai 2007. 
Une nouvelle version de ce tome I vient d’être publiée.

B.O.spécial santé-protection sociale-solidarités n°2008-2 bis de février 2009

ASH N° 2601 du 20 mars 2009 p 15

( Retraites : les nouveaux dispositifs
Elle parait loin l’époque où les salariés partaient en retraite avant 60 ans ; la patience est de règle maintenant y compris pour les jeunes qui attendent à la porte dans un pays en crise au même titre ou presque que ses voisins européens. Cela signifie-t’il une reconnaissance de l’expérience ? Permettez moi d’en douter. 

Pour les directeurs ou les salariés, un dossier clair sur les modifications des modalités de départ ou de mise à la retraite afin que chacun puisse réfléchir à la gestion de sa propre carrière et/ou à la gestion prévisionnelle des emplois et compétences de son établissement ou association.

Direction (s) N° 59 de mars  2009 p 30 à 33 et d’avril 2009 p 36 et 37 

En complément, lire les précisions concernant les retraites complémentaires cadres et non cadres dans le N° 2604 p 11 des ASH du 10 avril 2009

2 - Actions en faveur des personnes handicapées

( Bilan sur la mise en œuvre de la politique en faveur du handicap depuis 2005

Dans un rapport remis à l’Assemblée nationale et au Sénat le 13 février, le gouvernement affiche sa satisfaction sur la réalisation de la loi de février 2005. Le Conseil national consultatif des personnes handicapées, saisi pour avis dénonce un bilan d’autosatisfaction qui élude une analyse critique de l’application des mesures sur le terrain.
Pour le CNCPH le dispositif ne garantit pas l’égalité de traitement sur le territoire (voir aticle suivant). Les MDPH devront évoluer vers des maisons de l’autonomie avec la création du cinquième risque et ceci qui va encore entraîner des modifications de la prestation de compensation du handicap.
En matière d’accessibilité, les objectifs de la loi ne pourront pas être tenus au 1er janvier 2012, malgré l’annonce de la création d’un observatoire de l’accessibilité ; les derniers décrets ne sont pas parus.

Concernant la scolarisation, malgré les augmentations réelles d’effectifs, les besoins restent importants pour le CNPH et les questions de la qualification des personnels, de la qualité de l’accompagnement et sur le suivi des parcours n’est pas assez étudiée.
En ce qui concerne la politique de l’emploi des travailleurs handicapés, le CNCPH estime que les MDPH n’ont pas pû jouer leur rôle sur ce champ.

Enfin il déplore que l’allocation adultes handicapés ne soit que de 682 euros par mois à fin 2009 et que sa proposition de l’aligner sur le SMIC n’ait pas été retenue.

ASH N° 2597 du 20 février 2009 p 5 et 6 

( Bilan sur la scolarisation des enfants handicapés
A la rentrée 2008, 172 000 enfants handicapés étaient scolarisés en milieu ordinaire contre 89000 en 2002.

En 2009, 40 000 contrats aidés devraient être créés pour renforcer les effectifs des 21 700 AVS et EVS.

Les progrès sont donc indéniables quant à la scolarisation de ces enfants.

Des réserves sont émises par les associations de parents et les professionnels.

Ainsi, l’accueil à l’école se fait parfois dans de mauvaises conditions faute de moyens, notamment l’insuffisante formation des AVS et EVS, leur statut précaire (6 ans et 2 ans maximum), leur faible niveau de rémunération et le manque de reconnaissance de leurs fonctions. 
 Une formation obligatoire de 60 heures mise en place en partenariat entre l’éducation nationale et le centre national de la fonction publique territoriale a certes été instaurée mais elle est jugée trop généraliste.

L’idée lancée en 2008 par le secrétariat d’état chargé de la solidarité de leur attribuer le diplôme d’auxiliaire de vie sociale par la validation des acquis de l’expérience ne correspond ni au niveau d’études, ni à la spécificité du public visé.

A Aulnay sous bois, la municipalité a créé des auxiliaires d’intégration depuis 15 ans qui sont chargés d’accompagner les enfants handicapés de 0 à 12 ans dans les structures ordinaires de la ville ; ils sont progressivement titularisés, bénéficient d’une formation trimestrielle et de régulations encadrées par un psychologue. Une convention a été signée entre la ville, l’éducation nationale et l’intersecteur de pédopsychiatrie ciblant les enfants atteints de troubles psychiques ou comportementaux. Ces dispositions ont entraîné une meilleure reconnaissance de leurs missions et leur intégration.

En plus de la question du statut et de la formation des AVS, se pose la question du lien avec le secteur médico-social ; pour les associations de parents, il faut favoriser la collaboration avec l’école et stimuler les formes mixtes de scolarisation, par exemple des classes d’IME (institut médicoéducatif) intégrées dans les écoles ordinaires. La généralisation de ces dispositifs au niveau national butte sur la question des moyens.

N.B. dans la rubrique Ecole voir le décret de coopération entre l’école et le médico-social

La Gazette SANTE-SOCIAL de février 2009 p 46 et 47

( Scolarisation des enfants handicapés : les règles de coopération entre l’Education nationale et les établissements médico-sociaux sont enfin fixées

Le décret n°2009-379 du 2 avril 2009 fixe les modalités de coopération entre les établissements scolaires et médico-sociaux qui accueillent des enfants et adolescents handicapés avec l’objectif de garantir la continuité du parcours de formation des élèves handicapés en décloisonnant les deux secteurs. 

Le décret prévoit que cette collaboration est organisée par des conventions conclues entre ces structures afin de mettre en œuvre le projet personnalisé de scolarisation ; la convention précise les modalités des interventions des professionnels et les moyens mis en œuvre par l’établissement ou le service dans l’école ou l’établissement d’enseignement.

Des professionnels qualifiés des ESMS ou des associations de personnes handicapées ou de leurs familles peuvent être sollicitées pour mettre en œuvre les actions de formation initiale et continue au profit des enseignants et des personnels de l’Education nationale, ainsi que pour apporter leur contribution à l’enseignement concernant le handicap dans le cadre des programmes d’éducation civique. 
Le décret fixe par ailleurs les modalités de l’articulation entre le projet personnalisé de scolarisation et le projet individualisé d’accompagnement de l’ESMS, qui doit être quant à lui en cohérence avec le plan personnalisé de compensation de chaque enfant accueilli.

Le décret précise également les modalités de création et d’organisation des unités d’enseignement créées dans les ESMS.

ASH N ° 2604 du 10 avril 2009 p 5 et 6 
( Bilan sur le fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées 

Créées par la loi Handicap du 11 février 2005, se trouvent pour la plupart en situation d’équilibre fragile. Cette situation serait due aux carences de l’Etat qui compenserait de façon trop partielle les crédits de fonctionnement des anciennes commissions enfants et adultes et surtout aux nombreuses vacances de postes liées à la fuite des agents mis initialement à la disposition des MDPH. Ces mises à disposition représentent en moyenne 40 % des effectifs ; le départ volontaire des agents de l’Etat n’est pas forcément compensé par celui-ci et ce sont les conseils généraux qui doivent combler le manque avec les disparités géographiques que cela peut entraîner. Ces incertitudes rendent difficile une amélioration de la professionnalisation des agents nécessitée par la complexification des missions et donc des tâches afférentes. De plus, les MDPH ressentent bien évidemment des difficultés de recrutement accrues sur certains postes tels les médecins.
Néanmoins, même si la question du recrutement et de la formation reste importante, si les équipes ont besoin d’être consolidées et si le versant insertion doit faire ses preuves, les délais de traitement des dossiers ont été globalement raccourcis et on peut dire que le défi a été en grande partie relevé. 

 La Gazette SANTE-SOCIAL N° 51 d’avril 2009 p 60 et 61
( Certaines caisses primaires d’assurance maladie sont rappelées à l’ordre sur la question des frais de transport
La caisse primaire d’assurance maladie de l’Hérault a décidé de ne plus rembourser les frais de transport des adultes handicapés en établissement spécialisé au motif que la prestation de compensation du handicap (PCH) devait désormais prendre ces coûts en charge. Cette dernière comporte en effet un volet transport dont le plafond est fixé à 12000 € pour 5 ans soit 200 € par mois. Raisonnement basé sur le décret du 5 février 2007 et une circulaire d’août 2007 concernant les transports des patients. L’association des paralysés de France dénonce cette décision, énonçant que l’esprit du décret de 2007 était que la PCH intervienne en complément de la sécurité sociale et non en remplacement. Même si devant la mobilisation des familles la caisse de l’Hérault a reculé, d’autres caisses se sont prononcées pour cette suppression et le problème de l’articulation entre le système antérieur et la PCH reste posé. La secrétaire d’Etat à la solidarité, Valérie Létard s’est prononcée sur la continuation d’une prise en charge de l’assurance maladie parce que le plafond de la PCH est loin de couvrir les frais qui peuvent atteindre plusieurs milliers d’euros par mois et que certains ne bénéficient pas de la PCH.
Elle a demandé aux CPAM de faire remonter les dossiers de façon à régler les situations au cas par cas. Elle prévoit des ajustements de la PCH pour les cas exceptionnels et que les dépenses de transport soient intégrées dans les budgets des établissements spécialisés.

ASH N° 2590-2591 du 9 janvier 2009 p 31

( Nouvelle classification du Handicap
Il ne s’agit pas d’une nouvelle classification du handicap mais d’une version pour les enfants et les adolescents. Dès 2001, un groupe de travail s’est mis en place pour proposer des catégories à ajouter à la CIF (classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé). L’objectif était de fournir davantage de catégories descriptives pour approcher les vingt premières années de la vie. La classification propose une approche systémique qui considère le handicap comme le produit de l’interaction entre quatre facteurs : les fonctions et les structures du corps, les activités liées à la  vie quotidienne, la participation à la vie sociale, les facteurs environnementaux. La CIF-EA (CIF enfants et adolescents) introduit des éléments qui tiennent compte des différents stades de développement de l’enfant de 0 à 18 ans mais aussi de son environnement aux différents âges. La CIF-EA a rajouté 340 catégories aux 1454 catégories de la CIF, catégories assorties de codes qualificatifs pour évaluer la gravité des dysfonctionnements dans chacune des quatre dimensions. 
La CIF-CEA est une norme internationale conçue pour engendrer un changement social à travers un changement de regard sur le handicap. Elle peut être utilisée par les acteurs du champ sanitaire et médico-social, les politiques et les parents pour décrire les caractéristiques du fonctionnement des enfants et des adolescents et pour défendre leurs droits.

ASH N° 2597 du 20 février 2009 p 23

3 – SANTE 

( Classé dans la rubrique « politique économique et sociale » des ASH  N° 2594 du 30 janvier 2009 p 41 à 53 lire le dossier consacré à l’analyse des dispositions du projet de loi « hôpital, patients, santé et territoires »

A lire et relire pour anticiper …

( Les refus de soins et les bas revenus
Les français estiment à 54 % que leur système de soins ne permet pas à tous les habitants de bénéficier d’une même qualité de soins.

Le Collectif interassociatif sur la santé annonce que 13 % des personnes, en majorité des bénéficiaires de la CMU, ayant des revenus inférieurs ou égaux à 1000 euros par mois ont été victimes d’un refus de soins.
Le baromètre édité par le Collectif met également en avant les difficultés d’accès à l’assurance et à l’emprunt (refus et méconnaissance de la nouvelle convention « s’assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé ».

Pour le Collectif, les craintes du glissement vers un système de santé de plus en plus inégalitaires persistent.

ASH N° 2599 du 6 mars 2009 p 23

4 – education
(  L’aide spécialisée mise à mal

La mobilisation ne faiblit pas pour défendre les réseaux d’aides spécialisées aux enfants en difficulté (Rased) dans les écoles maternelles et primaires. En effet malgré les protestations 3000 postes seront sédentarisés sur les 11000 actuels à la rentrée 2009-2010. L’organisation actuelle prévoit le croisement de trois membres du réseau par secteur (1500 à 2000 élèves en moyenne), un maître E pour les difficultés d’apprentissage, un maître G pour les problèmes de comportement et d’adaptation à l’école et un psychologue scolaire. Cette intervention croisée sera donc supprimée ; les enseignants seront affectés à une classe ce qui rend la poursuite de leurs interventions difficile. Les CMPP redoutent la disparition de ces partenaires précieux et craignent également à terme la disparition de la mise à disposition des maîtres E et G dans leurs établissements. (cf. sombres horizons pour les CMPP)
La Gazette SANTE-SOCIAL de janvier 2009 N° 48 p 14
( La lutte contre les intrusions dans les collèges et les lycées

Faisant suite à une expédition punitive d’une bande dans un lycée à Gagny, les ministres de l’intérieur et de l’éducation nationale ont annoncé un train de mesures en vue de garantir  la sécurité des élèves et celle de la communauté éducative.

Dans chaque académie, le recteur doit procéder à l’identification des établissements du second degré les plus soumis aux intrusions et aux violences graves (repérage entre 102 et 104 dans les 17 académies les plus importantes en effectifs !!!).
Dans ces établissements, les chefs d’établissement engageront immédiatement un diagnostic de sécurité centré sur les mesures anti-intrusion ou le réactualisant dont la configuration des clôtures et des portails, les conditions de surveillance, la vérification quotidienne des entrées et des sorties des élèves, ainsi que l’installation de dispositifs de vidéo-protection. 

Les établissements repérés devront ensuite déployer dans leurs locaux des policiers ou gendarmes référents, susceptibles d’intervenir en cas de besoin. Ceux-ci participeront aux diagnostics et aux opérations de prévention.

Enfin, les directions des établissements devront ensuite définir un plan de sécurité appuyé sur un partenariat renforcé avec la police ou la gendarmerie.

Un bilan de ces diagnostics doit être rendu par les recteurs et les préfets le 15 mai au plus tard.

ASH N° 2603 du 3 avril 2009 p 18
· Les médiateurs de réussite scolaire

Le ministre de l’Education nationale a annoncé le recrutement en 2009 de 5 000 médiateurs de réussite scolaire pour lutter contre l’absentéisme scolaire afin de faire diminuer d’ici un an de 30 % le nombre d’élèves absentéistes des 100 établissements où le phénomène est le plus flagrant. Ces médiateurs prolongeront l’action des conseillers principaux d’éducation en se déplaçant chez le jeune à partir de 4 demies journées d’absence non justifiées dans le mois. Il s’agira de contrats aidés de deux ans renouvelables et rémunérés au moins au SMIC. 
Parmi les assistants sociaux de l’Education nationale, la pilule passe mal. Il sont aujourd’hui 2800 pouvant intervenir dans dix établissements par semaine. L’annonce de recrutements en contrats aidés irrite leurs organisations syndicales ; elles dénoncent le recrutement de personnels sous-qualifiés et précaires pour régler les questions liées à la jeunesse, ce qui traduit à quel point le secteur éducatif et social est délaissé par les politiques. Ils critiquent également le non respect des règles déontologiques (déplacement au domicile des élèves) et réclament des moyens  à la hauteur des problèmes sociaux rencontrés dans les établissements et de ne pas confier à d’autres ce qui relève de leurs missions.

ASH N° 2594 du 30 janvier 2009 p 14 et 20 
5 - Enfance-famille, droits de l’enfant, protection de l’enfance

( Protection de l’enfance : le décret relatif à la transmission des informations préoccupantes est publié
La loi du 5 mars 2007 a chargé le président du conseil général de recueillir, traiter et évaluer les informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou en risque de l’être. Ces informations anonymes doivent ensuite être transmises à  l’observatoire départemental de la protection de l’enfance et à l’observatoire national de l’enfance en danger (ONED).

Ces informations contiennent le numéro d’anonymat du mineur, la date et la provenance de l’information, sa nature, le sexe et la date de naissance, les suites données à cette transmission. Des éléments supplémentaires sont donnés si la situation du mineur a fait l’objet d’une évaluation, s’il a bénéficié d’une ou plusieurs mesures de protection sociale, s’il a fait l’objet d’un signalement auprès de l’autorité judiciaire. 

Le président du conseil général devra transmettre ces informations le 15 mai de chaque année et seront conservées pendant trois ans à compter de la majorité de la personne concernée (avec un échantillon représentatif de 20 % archivé). 

Le résultat du traitement réalisé par l’ONED doit être transmis au département chaque année ainsi qu’une synthèse annuelle nationale qui sera publiée.

ASH N ° 2589 du 2 janvier 2009 p 13

( Mobilisation autour de l’accès aux soins des enfants en danger à Mayotte
Deux collectifs associatifs Migrants Mayotte et migrants outre-mer saisissent la défenseure des enfants et la Halde sur l’absence de couverture maladie des enfants pris en charge par l’aide sociale à l’enfance.

Alors que Mayotte pourrait accéder (ce qui s’est vérifié) au statut de département d’outre-mer, elles veulent inciter l’état français à appliquer le principe de l’égalité de traitement, y compris à une collectivité ultramarine.

Plusieurs raisons expliquent cette situation de carence : le budget alloué par le conseil général à l’ASE est considérablement insuffisant, celui-ci estimant que la protection de l’enfance en danger est une compétence facultative ; les enfants accueillis à l’ASE ne sont pas pour autant protégés par une couverture maladie.
Plus globalement, c’est le dispositif de sécurité sociale en vigueur à Mayotte qui est pointé du doigt sur un territoire où 92 % de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté et où 14 000 dossiers sont en attente de la révision de leur état civil.

La réforme nécessaire du dispositif pourrait passer par l’extension de l’aide médicale d’état (AME) , mais le ministère renvoie cette possibilité au Pacte pour la départementalisation de Mayotte. Compte tenu de l’ampleur des difficultés, les solutions tarderont sans doute.

ASH N ° 2592 du 16 janvier 2009 p 22 et 23 
( Adapter l’évolution de la politique famialiale aux évolutions de la société
Le président de la République a annoncé son intention d’ouvrir une réflexion sur l’évolution du congé parental. Il souhaite travailler à la mise en place d’un congé plus court et que Pôle emploi accompagne les jeunes mères dans leur démarche de retour à l’emploi. Il souhaite que l’on privilégie l’aménagement des horaires ou le temps partiel, que l’on garantisse un mode de garde pour les parents qui retournent à l’emploi. Le Haut Conseil de la famille sera réuni prochainement et devra place au cœur de ses travaux ce dossier complexe qui devra également inciter les partenaires sociaux à être plus actifs en matière familiale et les employeurs à développer les crèches d’entreprise.
ASH N° 2597 du 20 février 2009 p 14

6 – Etrangers

( La santé malmenée des retenus administratifs
Il existe 25 centres de rétention administrative chargés de recevoir les étrangers en situation irrégulière ou en attente de régularisation.

Les personnels des unités médicales de ces centres (3èmes assises nationales des 10 et 11 octobre 2008) évoquent leurs difficultés tant au plan des moyens financiers et du manque de personnel ainsi que des dysfonctionnements qui affectent les conditions de ces mêmes rétentions.

Depuis la création des unités médicales, le temps maximum de rétention est passé de 12 à 30 jours notamment et la  pénurie de soignants s’y fait lourdement sentir la circulaire n° 99-677 du 7 décembre 99 relative au dispositif sanitaire mis en place dans les CRA n’a pas retenu par ailleurs l’importance de la prise en charge psychologique et n’a pas prévu de poste de psychologue. Dans 92 % des centres ce sont les infirmiers et médecins qui s’en chargent.

 La Gazette SANTE-SOCIAL de janvier 2009 p 58 

( L’intervention des associations dans les centres de rétention administrative (suite…)

Le Conseil d’état a rejeté le 26 février la requête en référé présentée par  la Cimade et neuf autres associations contre le décret du 22 août 2008 ( voir les différentes étapes dans les précédents numéros du flash)qui modifie les conditions de la mission d’information et d’aide aux étrangers placés en centres de rétention administrative (CRA). Cette décision du juge des référés ne préjuge pas néanmoins de la décision que prendra le Conseil d’Etat fin avril sur le fond.
ASH N° 2599 du 6 mars 2009 p 16
( La Halde rappelle que la durée de validité d’un titre de séjour n’a pas à entrer en ligne de compte pour l’attribution de l’allocation adultes handicapés (AAH)
Celle-ci recommande dans une délibération du 8 décembre 2008 au ministre du travail d’adresser des instructions aux MDPH afin de leur rappeler les modalités d’attribution de l’AAH aux personnes étrangères en situation irrégulière conformément au code de la sécurité sociale et au principe de non-discrimination. 
Une personne marocaine titulaire d’une carte de séjour temporaire s’était vue accorder par la MDPH le renouvellement de son AAH sur une durée limitée à la date de l’expiration de sa carte. Or selon la réglementation en vigueur l’AAH ne peut être accordée pour une durée inférieure à un an et compte tenu du taux d’incapacité accordé de 100 % pour cette personne, elle aurait dû bénéficier de durée comprise entre cinq et dix ans. C’est ensuite à la caisse d’allocations familiales d’interrompre le versement dès lors que les conditions administratives de ce versement ne sont plus remplies notamment les conditions de séjour.

La personne concernée a vu ensuite ses droits à l’AAH prolongés jusqu’au 1er janvier 2013.

ASH N ° 2595 du 6 février 2009 p 20
( Arrestations des sans-papiers en violation de la loi et des principes

L’interpellation d’un étranger sans-papiers, le 16 février dans une communauté d’Emmaüs à Marseille suivie par une opération de police et son expulsion ainsi que la garde à vue d’un responsable de la communauté ont fait réagir unanimement les associations. Elles dénoncent une grave atteinte au principe de l’accueil inconditionnel. De plus de telles perquisitions sont de nature à accroître la marginalisation de ces personnes en difficulté. De nombreuses autres interpellations sont à déplorer.

Les interpellations sont encore plus choquantes quand elles bénéficient du soutien de per sonnes qui sont censées accompagner les personnes dans leurs droits avec l’exemple de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Yonne : Un agent avait téléphoné à la préfecture sous prétexte de vérifier l’identité d’une personne angolaise venue retirer son attestation d’aide médicale d’état.

Pire, le directeur de la caisse défend dans un courrier le professionnalisme des agents qui doivent s’assurer que les documents soient bien remis entre les mains du demandeur réel. Pour les associations, il s’agit là d’un fait extrêmement grave en violation des missions de protection de la santé publique des caisses d’assurance maladie, des règles sur le secret professionnel, des règles sur la justification d’identité en matière d’AME, de la loyauté la plus élémentaire envers les assurés et les usagers. 

 ASH N° 2598 du 27 février 2009 p 23 et 24

( Immigration : Brice Hortefeux défend son bilan
Brice Hortefeux a expliqué les raisons de sa satisfaction dans une conférence de presse du 13 janvier dernier : nombre de reconduites à la frontière, part importante des retours volontaires, signature du pacte européen sur l’immigration et l’asile par les 27 , diminution de l’immigration familiale, augmentation de la part de l’immigration professionnelle. Il ne s’est pas prononcé sur la fixation de plafonds d’immigration (le texte prévu n’a pas vu le jour à la suite du rejet du principe par la commission Mazeaud). Il a estimé avoir remis la machine en marche en matière d’intégration (signatures des contrats d’intégration et tests de connaissance de la langue française).
ASH N ° 2592 du 16 janvier 2009 p 20
( Et son successeur Eric Besson encourage les clandestins à collaborer avec la police contre un titre de séjour

Il veut que tous les moyens soient utilisés pour démanteler les filières de l’immigration clandestine. Il a signé une circulaire relative à la délivrance d’un titre de séjour pour les immigrés illégaux victimes d’une des infractions constitutives de la traite des êtres humains ou du proxénétisme qui décident de collaborer avec les forces de l’ordre possibilité ouverte par la loi du 24 juillet 2006 et peu utilisée selon lui.

Ceux qui auraient choisi de coopérer se verraient remettre une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale », de six mois minimum et renouvelable jusqu’à la fin de la procédure judiciaire ouverte par la plainte de la victime. 

Lorsque la condamnation des personnes poursuivie sera devenue définitive, la victime pourrait se voir accorder une carte de résident.

A condition que sa situation soit considérée comme stable !!!

ASH N° 2596 du 13 février 2009 p 16 et 17
Circulaire n°IMIMO900054 du 5 février 2009

( Sur la même circulaire : le fond et la forme dénoncés

Le principe de cette circulaire fait bondir les acteurs associatifs, ils y voient une incitation à la délation. .
Les acteurs du terrain font remarquer qu’il existe une disposition similaire concernant les personnes prostituées dont ils ont déjà dénoncé l’inefficacité.

Ils ajoutent que nombre de dispositions de la circulaire renvoient à l’appréciation du préfet ce qui apporte peu de garanties en matière de droit. Et de dire que la présentation des sans papiers comme des victimes du banditisme masque ou permet d’éviter de parler de leur accès au droit et de leur existence.

ASH N° 2596 du 13 février 2009 p 22

( Et le même  Eric Besson nie l’existence du délit de solidarité
Un collectif associatif a appelé à une mobilisation citoyenne le 8 avril pour protester contre les récentes interpellation d’aidants, pouvant être ainsi accusés du délit de solidarité avec des personnes privées de droit au séjour.
L’initiative a fait réagir fermement Eric Besson  contre l’utilisation erronée du terme d’aidants. Pour lui-même si la lettre de mission présidentielle pour 2009 est de 27000 reconduites à la frontière et 5000 interpellations d’aidants , ce terme désigne les personnes participant activement aux filières d’immigration clandestine et ne vise pas la solidarité envers les sans papiers. Les personnes qui ont été condamnées selon lui ont participé au travail des passeurs en toute connaissance de cause.
Le nombre de gardes à vue est pourtant significatif . Le collectif et le parti socialiste ont préparé deux propositions de loi visant à dépénaliser toute aide au séjour ne faisant l’objet d’aucun commerce et visant à préserver l’intégrité et la dignité de la personne humaine.
ASH N° 2604 du 10 avril 2009 p 26 

7 – Protection Sociale – Sécurité Sociale

( La mise à la retraite d’office
La loi de financement de la sécurité sociale du 17 décembre 2008 a porté de 65 à 70 ans l’âge à partir duquel l’employeur peut contraindre le salarié à faire valoir ses droits à la retraite.

Elle permet à ce dernier de décider de la date de son départ en retraite. Pour pouvoir mettre en œuvre cette mesure, l’employeur doit respecter une procédure spécifique. Trois mois avant le 65ème  anniversaire, l’employeur doit interroger le salarié par écrit sur ses intentions. En cas de réponse négative dans le délai d’un mois ou en cas de non respect de la procédure, l’employeur ne peut mettre fin à son contrat dans l’année qui suit son 65ème anniversaire. La procédure doit être reproduite les 4 années suivantes. 

Décret N° 2008-1515 du 30 décembre 2008
ASH N° 2590-2591 du 9 janvier 2009 p 14 
( Non respect du parcours de soin coordonné
L’Union nationale des caisses d’assurance maladie a fixé à 40 % la majoration de la participation de l’assuré s’il n’a pas choisi de médecin traitant ou si il a consulté un autre médecin sans prescription de son médecin traitant.

Ainsi dans ce cas les prescriptions ne seront plus remboursées qu’à hauteur de 30 % (70 % dans le cadre du parcours de soins coordonné).

ASH N ° 2595 du 6 février 2009 p 13 

( Mobilisation contre la disparition du planning familial

Le mouvement français pour le planning familial dénonce la diminution de 42 % du montant du budget affecté au conseil conjugal et familial (de 2,5 millions d’euros en 2008 à 1,5 million d’euros en 2009) comme étant une fausse économie pour le budget de l’Etat et une esdroits sexuels et reproductifs.Après un appel à la grève pour le 27 janvier de ses 67 centres d’accueil, le mouvement a lancé sur internet une pétition : sur www.planning-familial.org
Le budget de 20 % des structures dépendant à 75 % de l’Etat et la proportion étant importante pour les autres établissements, le mouvement estime qu’un tiers des établissements devra fermer d’ici à la fin de l’année si le gouvernement ne revient pas sur sa décision.

A l’heure où des panneaux d’affichage fleurissent en Ile de France (campagne soutenue par la Région) avec le slogan suivant : « La contraception, parlons-en » !!

ASH N° 2594 du 30 janvier 2009 p 21 et 22

( La mobilisation a payé

Comme il l’avait promis en février le gouvernement est revenu sur sa décision de réduction du budget et a signé un protocole avec le Mouvement français pour le planning familial (MFPF). 

ASH N° 2601 du 20 mars 2009 p 23 

( Inquiétude des associations sur le futur fichier commun de protection  sociale

Un répertoire national commun de la protection sociale (RNCPS) devrait être créé et mis en œuvre par la caisse nationale d’assurance vieillesse. Il recensera les données relatives à l’identification des assurés et leurs prestations notamment les données des organismes chargés de la gestion d’un régime obligatoire de sécurité sociale et de Pôle emploi.

L’objectif affiché est de faciliter les démarches des bénéficiaires, détecter mieux les fraudes et faciliter les relations entre les organismes. La fédération CGT des caisses nationales d’assurance maladie appelle la Commission nationale de l’informatique et des libertés à renforcer sa vigilance sur les possibilités d’atteinte aux libertés individuelles et à la vie privée, les données personnelles pouvant être croisées sans l’assentiment des personnes. Ces croisements risqueraient de déboucher sur un contrôle accru des revenus des plus pauvres.

ASH N° 2600 du 13 mars 2009 p 26

8 – JUSTICE 

( L’esprit de l’ordonnance de 45 en danger ? le rapport Varinard
La commission Varinard a rendu son rapport en décembre dernier ; l’ordonnance de 45, texte fondateur de la justice pénale des mineurs, maintes fois réformée devrait laisser la place en 2009 à une justice pénale totalement réformée.
La commande politique adressée à la commission correspondait de fait à des objectifs bien supérieurs à une simple réécriture de l’ordonnance puisque trois grands axes de réflexion lui étaient assignés : 

Assurer une réponse adaptée et une sanction graduée, assurer une meilleure lisibilité des dispositions applicables aux mineurs et revoir la procédure qui leur sont applicables. 
Il s’agit donc bien de jeter les bases d’une refondation de la justice pénale des mineurs, justifiée par une évolution sociétale marquée par une augmentation de la délinquance, une accentuation de sa violence et une augmentation des condamnations.
Le rapport préconise 70 propositions, dont la fixation de l’âge de la responsabilité pénale à 12 ans, hypothèse exclue après la levée unanime de boucliers provoquée. Au-delà de cette question, si la double compétence du juge des enfants est maintenue, ainsi que la réaffirmation de la spécificité de la justice des mineurs, les associations s’interrogent sur la question du risque de cloisonnement des compétences entre les maires, les conseils généraux et la PJJ et mettent l’accent sur la mise en œuvre d’une politique de répression et non de prévention, le rapport ne faisant mention que du traitement pénal. L’enfant en danger y fait place au mineur délinquant.
Direction (s) N° 59 de janvier 2009 p 4 et 5 

.
9 – Logement - Hébergement

( Projet de loi Boutin : des améliorations espérées à l’Assemblée
Examiné depuis le 27 janvier le projet de loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion a trois objectifs : soutenir la construction, favoriser l’accession à la propriété et la mobilité dans le parc social. Les acteurs du terrain le jugent insuffisant, d’autant plus que le budget pour le logement est à la baisse pour 2009. 

Les députés devraient rejeter la proposition de comptabiliser l’accession sociale  à la propriété dans le quota de 20 % de logements sociaux de la loi SRU mais plusieurs autres propositions restent contestées. Par exemple, la remise en cause du droit au maintien dans le parc social en cas de dépassement du plafond de ressources et la baisse de 10 % de ce dernier. Certaines mesures sont des reculs comme la réduction des délais accordés par le juge aux ménages menacés d’expulsion. De nombreuses associations réclament des mesures d’urgence pour produire des logements sociaux, un meilleur encadrement des loyers, l’abandon de la ponction opérée sur le 1 % logement et la mise en place d’un Grenelle de l’habitat. Elles demandent une politique en phase avec le droit au logement opposable qui consolide les parcours par une offre de logements suffisante et adaptée. 
ASH N° 2594 du 30 janvier 2009 p 18
10 –politique economique et sociale

( Sommet social : 2,6 milliards d’euros pour atténuer les effets de la crise
A l’issue du sommet social du 18 février, le Président de la république a annoncé que pour lui la sortie de crise aurait lieu par l’investissement, mais a néanmoins annoncé une série de mesures de justice destinées à venir en aide aux premières victimes de la crise.
Voici les mesures annoncées :

-Indemnisation du chômage partiel à 75 % du salaire brut

-Prime exceptionnelle de 500 euros pour certains demandeurs d’emploi

-Pour les jeunes, développement des formules en alternance et du suivi des jeunes par le pôle emploi

-Pour les familles, diminution d’impôt sur le revenu pour les revenus modestes, versement d’une prime exceptionnelle en juin de 150 euros pour les ménages bénéficiant de l’allocation de rentrée scolaire, des bons d’achat de 200 euros par foyer pour des ménages ciblés

-En ce qui concerne les entreprises, dans celles qui comptent plus de 50 salariés, les aides publiques devront faire l’objet d’une information et d’une consultation obligatoire du comité d’entreprise dès leur attribution.
ASH N° 2598 du 27 février 2009 p 7 et 8
11 –sante mentale
( Handicap psychique : ces usagers qui échappent aux grilles de l’évaluation

La loi de février 2005 a reconnu la notion de handicap psychique. Cette reconnaissance au rang du handicap a entraîné de nombreuses questions, entre le droit à prestations qui n’existait pas, ou comme une façon de déclarer la maladie mentale inguérissable. De fait la notion de handicap psychique reste mal définie et ceci a entraîné au sein des MDPH (maisons départementales des personnes handicapées) des difficultés à évaluer les situations des personnes souffrant d’une déficience psychique. 
C’est pourquoi à la demande de la CNSA (caisse nationale de solidarité pour l’autonomie) une recherche-action a été menée par le CEDIAS-délégation Ancreai ile de France avec comme objectif d’analyser les conditions éthiques, méthodologiques, techniques et organisationnelles d’une meilleure compréhension de cette forme de handicap.

Rendu public le 23 mars, le rapport de synthèse montre à quel point le secteur médico-social doit procéder à des ajustements  pour répondre aux particularités de cette population et ce en regard de plusieurs problématiques.
Tout d’abord, le cadre même de la définition du handicap semble peu adapté, la mesure de « l’altération substantielle et durable d’une fonction » s’avère impossible pour une maladie psychique caractérisée par son instabilité. 

De même les difficultés de ces personnes entraînent une sorte d’inclassabilité qui empêche de pouvoir leur attribuer une place dans le dispositif ou dans tel ou tel type d’établissement, la majorité des cas se situant dans le champ des cas limites. 

Une autre difficulté est le recueil des attentes de ce public, tant pour la difficulté de rendre lisibles leurs attentes ou celles de leurs parents quant à un projet de vie que dans la peur de l’étiquetage que lève le mot handicap.
Autre difficulté : une « temporalité » peu compatible avec le fonctionnement ordinaire d’une MDPH , une évaluation trop rapide pouvant conduire à produire ou sous-évaluer le handicap.

De plus, la question du traitement de cette problématique ne peut être isolée de l’organisation des réponses sanitaires et sociales sur le territoire, vu l’impossibilité d’apporter des réponses classiques ne mettant en œuvre qu’un seul acteur. 

Encore, les personnels sont mal formés à la problématique du handicap psychique, tant au plan de l’organisation de la vie courante par ex les services d’aide à domicile que dans le secteur de l’insertion professionnelle avec peu de solutions adaptées, peu de places en services d’aide par le travail, de services d’accompagnement à la vie sociale. 
Enfin le handicap psychique ne répond à aucune des règles qui régissent l’attribution des prestations par ex difficulté à chiffrer le taux d’incapacité. D’autre part on constate une tendance pour la Commission des Droits et de l’Autonomie une tendance très préjudiciable à chiffrer les taux d’incapacité en dessous de 80 % ou à attribuer des durées limitées d’allocation pour favoriser le retour ou l’accès à l’emploi.

Selon le rapport, trois conditions doivent être réunies pour qu’une généralisation de l’évaluation globale des situations de handicap psychique : 
-Changer l’organisation interne des MDPH pour rompre avec la logique des prestations

-obtenir un partenariat très étroit dans la construction des réponses avec le sanitaire et le social

-enfin passer d’une logique d’établissement à une logique de service voire de plate-forme de services. 
Le chemin sera long ; le nombre de personnes pouvant prétendre relever du handicap psychique est de 630 000….

ASH N° 2602 du 27mars  2009 p 30 à 33
( Un projet de loi sur la psychiatrie à la suite du rapport Couty
La commission présidée par Edouard Couty a rendu son rapport le 29 janvier à Roselyne Bachelot. Un projet de loi est annoncé qui devrait comporter un volet sur les hospitalisations sans consentement. La Commission formule un certain nombre de recommandations pour améliorer la prise en charge des personnes concernées :

Etendre la représentation des associations tant au niveau national et départemental

Assurer l’autonomie financière des associations grâce à un financement public et pérenne

Accélérer le développement des groupes d’entraide mutuelle

Favoriser la continuité des prises en charge en gardant le contact avec le patient par la désignation d’un responsable de suivi individuel de chaque patient et le développement de la visite à domicile

Créer des groupemements locaux de coopération pour la santé mentale intervenant dans la chaîne des prises en charge et réorganiser l’organisation des soins psychiatriques en trois niveaux : proximité, territoire de santé pour l’hospitalisation, avec un niveau régional ou interrégional d’ expertise.
Développer les structures de soins de réhabilitation psychosociale et de rééducation thérapeutique

Renforcer la coordination entre les ministères de la Justice et de la Santé

Et accélérer la création des unités hospitalières spécialement aménagées et les faire évoluer en fonction de l’évolution de la population carcérale

La Commission dans son rapport déplore une très grande disparité géographique dans la répartition des moyens consacrés  à la psychiatrie.
ASH N° 2595 du 6 février 2009 p 16 et 17
La fédération CGT dela santé et de l’action sociale y voit à la fois la mort de la politique de secteur par l’organisation en trois niveaux de la psychiatrie qui entraînerait au contraire un morcellement de la prise en charge et le signe une fois de plus du désengagement de l’état par la création des groupements locaux. Ceci annoncerait le déclin de la place prééminente de l’hôpital public dans l’offre de soins et un formatage de la psychiatrie au projet de loi HSPT.
ASH N° 2596 du 13 février 2009 p 24

12 – INSERTION _- EMPLOI

( L’explosion du chômage et le Pôle emploi

90 000 demandeurs d’emploi de plus en janvier. 300 000 chômeurs supplémentaires attendus en 2009. 

Les difficultés du nouvel opérateur Pôle emploi issu de la fusion des Assedic et de l’ANPE font craindre le pire sur la qualité de la prise en charge des nouveaux exclus du marché du travail alors que plusieurs dizaines de milliers de dossiers sont encore en souffrance. Les syndicats dénoncent une création à marche forcée se traduisant par un manque de formation des personnels, des conditions déplorables d’accueil qui vont encore être compliquées par la mise en œuvre de la généralisation du revenu de solidarité active (RSA).
Chaque référent accompagen 85 à 90 personnes actuellement ; le gouvernement annonce la création de 1000 à 1200 embauches en 2009 pour remplacer les départs à la retraite et une création nette de 400 postes, ceci afin de viser par référent un accompagnement de 60 à 70 demandeurs d’emploi.
ASH N° 2599 du 6 mars 2009 p 20 et 21
13 – CULTURE
( Aider les migrants à abandonner l’excision

Dans son dernier ouvrage, « la coupure » Christine Bellas Cabane, anthopologue et  médecin de PMI énonce que si l’excision reste condamnable, la compréhension des motivations des familles aide à mieux lutter contre cette pratique.
D’une façon générale, on observe cette pratique au sein de l’immigration malienne. Les parents ont tendance à la faire pratiquer bien après la naissance, souvent à l’adolescence, lors d’un retour au pays. L’efficacité de l’interdit  n’est donc que temporaire. Il  faut aider les parents à abandonner d’eux-mêmes cette pratique.

Pour les familles, il s’agit d’une loyauté paradoxale au pays d’origine et ce sont souvent les proches qui font procéder à l’excision quel que soit l’avis des familles.

Pour ces familles, l’argument de la liberté sexuelle n’a pas de sens. Il faut veiller à expliquer la loi française sans jugement moral, en  expliquant que c’est interdit au nom de la protection de l’enfant et que l’excision peut avoir des conséquences graves. Mais on ne peut pas exclure la lutte contre l’exclusion du contexte politique global. Compte tenu des mesures contre les sans papiers, la France est en mauvaise position pour se poser en défenseur des droits de l’enfant. Ce qui empêche les parents d’avoir une réelle conviction que la loi aide à protéger leur enfant.

Les jeunes filles peuvent désormais bénéficier d’une réparation clitoridienne, ce qui constitue un progrès important. Il s’agit alors d’un choix de vie et celles qui le font retournent rarement dans leur pays d’origine pour y vivre.
ASN N° 2598 du 27 février 2009 p 40 et 41
4. Du côté des revues

( « Santé mentale et psychiatrie : le défi de la liberté » 
Revue de la Fédération Croix –marine Pratiques en santé mentale réunit dans son premier numéro de 2009 les actes des journées de septembre dernier à Marseille. Celui-ci traite des évolutions récentes dans le champ du traitement du malade tant au plan de la pénalisation croissante des malades mentaux que sur celui des droits des usagers et de l’articulation social sanitaire en la matière

.

Pratiques en santé mentale février 2009 

www.croixmarine.com

( Bulletin  national santé mentale et précarité

Revue Rhizome  N° 33 de décembre 2008
Prendre soin de la professionnalité
Où la professionalité, mot absent du dictionnaire relie le champ des compétences professionnelles à celui des ressources personnelles mobilisées et oppose professionnalisme qui renverrait à la notion de qualification et la professionnalité à l’art d’exercer. Passionnant !
5. Publications récentes

( A la rue. Quand travailler ne suffit plus de Véronique Vasseur et Hélène Fresnel chez Flammarion

Le docteur Véronique Vasseur qui avait déjà dénoncé le sort des détenus est partie à la rencontre de ces actifs sans domicile.
Elle découvre que 30 % des personnes hébergées dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale travaillent et pourraient payer un loyer. Elles relatent ses rencontres avec les résidents de la rue dont elle trace plusieurs portraits. Elle porte néanmoins un regard sévère sur la concurrence entre associations qui parviennent difficilement à coordonner leurs actions.

ASH 2592 du 16 janvier 2009 p 40
( Evaluation.

Le numéro 3 des cahiers de l’évaluation édité par le secrétariat d’état chargé de la prospec
tive et de l’évaluation des politiques peut permettre à chacun de s’interroger et enrichir sa 
pratique en cette matière. L’objectif des démarches d’évaluation des politiques étant de
parvenir peu à peu à élaborer des référentiels 
communs quels que soient les problèmes posés. 
Disponible sur www.strategie.gouv.fr

( La cuisine procréative.

Geneviève Delaisi de Parseval présente « Famille à tout prix ». Psychanalyste avant tout, ce qui lui importe, c’est le développement émotionnel et psychique de l’enfant dans les situations qu’elle a accompagné de parents « en mal d’enfant » et des enfants qu’elle a suivis issus de toute cette « cuisine procréative ». Et quel est le destin de ces enfants dans ces nouvelles configurations de parentalité ?
Seuil/Paris/ 2008/collection La couleur des idées
6. Journées d’études, congrès, colloques, formations
( Nota : de plus en plus de participants sur le forum et des échanges passionnants sur directeursCMPP@yahoogroupes.fr
( Autre remarque : la journée du 13 mars organisée par la Fan le 13 mars consacrée aux évolutions en matière de Gestion des Ressources Humaines a permis à chacun de réfléchir aux notions de GPEC, fiches de postes, impact de la gestion associative sur le fonctionnement des établissements et aux conséquences de l’évolution de la prise en compte des besoins du terrain sur la réponse des associations et des adaptations en découlant en particulier sur les équipes. Intéressant !
Rappels :

( JUIN 2009, du 11 au 13 à BORDEAUX (Athénée Municipal).

Sous l’égide de la FAN CMPP
le GRAMES organise ses Journées d’Etude 2009 à BORDEAUX, du 11 au 13 Juin 2009, sur le thème : 

ENFANT, QUEL EST TON NOM ?

(au temps de l’hyper modernité)

« Moi, l’enfant de l’hyper modernité, je souffre, je m’agite, je m’oppose et je cherche, à travers cela, quel chemin prendre. »

Inscriptions et informations : CMPP 15 Avenue Vincent Auriol 33 150 CENON  /Tél. 05 56 86 26 45.email : j.buchholz@apajh33.fr
Site internet : http://www.grames.org.

( prévues initialement pour janvier 2009,
les 2èmes

ASSISES
de la psychiatrie médico-sociale

auront lieu

du 23 au 25 novembre 2009,  à LILLE (Grand Palais).

Organisées par l’AsPI
L’AsPI (association scientifique de psychiatrie institutionnelle) elles auront pour thème :
AUTISMES.

A tous âges, quelles institutions ?

Leurs places dans le médico-social aujourd’hui ?

L’ouverture et la clôture de ces Assises seront faites par Roger SALBREUX et Pierre DELION.

Renseignements : 

www.psy-enfant-ado.com
Et plus….
Une formation de la Fan destinée aux équipes des CMPP (orthophonistes, psychomotriciens...) 
 Le 25 septembre 2009 à l’association Reille (Paris)

intitulée 

Le corps du langage

Deux jours de formation-action de la Fan également sur le DIPEC
Le Document Individuel de Prise en Charge

Une première journée de formation information le vendredi 13 novembre (45 personnes) un temps intermédiaire de travail dans les institutions et une journée de travail-restitution par demis groupes les lundi 14 ou mardi 15 décembre 2009.
Pour ces deux formations s’adresser à

Mme Valérie Hazard
CMPP Jacques Prévert 1 av de Landshut 

60200 COMPIEGNE

port : 06 73 67 18 36 ou fax 03 44 30 37 04

Dans la rubrique Europe : notez la conférence thématique internationale : 

De l’inhibition à l’hyperactivite du 3 au 5 juillet 2009 à Athènes

6. Le  marché du travail : de nombreuses offres 
Le CMPP LA PASSERELLE, Croix-Rouge française, Paris 6,  recherche

MEDECIN PEDOPSYCHIATRE 
à mi-temps, en CDI, à compter du 01/09/09 
pour occuper le poste de médecin chef
Formation analytique, compétences en psychothérapie d’enfant
Présence indispensable mercredi 12H à 14H

Envoyer candidature (ne pas téléphoner) à :

Myriam GARING, Directrice

CMPP la Passerelle – 5, rue des Beaux Arts – 75006 PARIS

cmpplapasserelle@free.fr
DIRECTEUR (H/F), Association Claparède, Neuilly-sur-Seine.
L’Association Edouard Claparède recrute, pour son Institut, un Directeur administratif et financier en CDI ; ce poste est référé à la CCNT 15 mars 1966 (Classe 1, Niveau 1).

Les missions sont placées sous l’autorité du Médecin-Directeur et portent sur la gestion financière, comptable et budgétaire de l’Association, du CMPP et de l’Inter-secteur et sur la gestion administrative du personnel.

Profil : sens du management, de la communication, de la négociation ; qualités relationnelles ; capacité à travailler en équipe ; autonomie, rigueur et discrétion ; connaissance du secteur social appréciée.

Contact : Candidature (lettre manuscrite de motivation, CV, photo, copie des diplômes) à adresser à : Monsieur le Médecin-Directeur, Association Edouard Claparède, 5 bis Rue du Général-Cordonnier     92 200  NEUILLY-SUR-SEINE.

Le CMPP-CAMSP Henri Wallon de Nantes
Recrute pour Nantes et l’antenne de Blain située à 45 km
un(e) pédopsychiatre en CDI

0.629 ETP annualisé (soit environ 21 heures par semaine) 
CCN 66/79


Réunions de synthèse le jeudi matin à Nantes


Accueil prise en charge clinique et diagnostique au sein d’une équipe pluridisciplinaire de 45 personnes


Références psychanalytiques et/ou systémiques souhaitées
Contact : Docteur Giret, directrice médicale

CMPP-CAMSP Henri Wallon

63 rue Marzelle de Grillaud  BP 18502

44 185 Nantes cedex

Tél : 02.40.43.61.46 Renseignements : cmpp.margueritegiret@orange.fr
CMPP de MELUN (77) - Ass. ARISSE
Recherche pour le 1er juillet 2009
un(e) Assistant(e) de Service Social –

 poste requérant autonomie et intérêt
pour le travail clinique
en CDI - à temps plein - CCN 1966


Adresser lettre de motivation et CV  à : Docteur P. TURMOND  médecin
directeur - CMPP de Melun
4, rue Edouard Branly - 77000 MELUN

Le CMPP de CHAMPS-SUR-MARNE
(Proche de la gare RER Ligne A NOISY / CHAMPS) 

Association ARISSE

RECRUTE 

·  UN(E) ORTHOPHONISTE

CDI - 0.40ETP ou 0.20ETP- CCN DU 15 MARS 66

ET

UN MEDECIN PSYCHIATRE
ou PEDOPSYCHIATRE

CDI 0.30 ETP ( CCN 66)

Poste à pourvoir au plus tôt.

Pour ces deux annonces 

Adresser CV et lettre de motivation à l’attention du Médecin Directeur du CMPP

 19 allée de la lisière – 77420 Champs-sur-Marne 

Ou cmpp-champs@alicepro.fr
Poste de Médecin Psychiatre (Formation analytique indispensable) 
CDI de 12  heures hebdomadaires  

Contact Dr Fébrinon-Piguet, Directeur médical
CMPP Tel: 01 45 06 62 74
 132, bd de Lattre de Tassigny  92150 Suresnes
Prochain Flash-Services ANCMPP cet été  2009
Transmettez les informations à communiquer auprès de Sylvie LUTON pour ce numéro. Voir les coordonnées en bas de page 1.

Ce numéro a été réalisé en collaboration par Sylvie LUTON, Secrétaire générale

ANCMPP et Lucie TEPPE-DUPELOTpour l’AFCMPP  pour la mise en page et l’édition .
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